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I. INTRODUCTION

L'&ude procede de la reformulation de relement de programme 3 cle l'exercice biennal

1992/93 intitule": "S&ninaire sur le rdle de la femme dans le processus de developpement des

Etats membres de la CEA: Strategies et implications"!/. Les principaux objectifs du s^rninaire

sont les suivants: i) identifier les determinants des principaux r61es domestiques et economiques

de la femme dans la famille et dans la soci&e'; u) sensibiliser les decideurs sur la necessity de

mettre en oeuvre des programmes et strategies visant a mieux int6grer la femme africaine au

developpement socio-economique du continent et, iii) stimuler la recherche sur les problemes

et besoins de la femme.

Bien que poursuivant des objectifs similaires, retude sera plutdt centree sur 1'analyse des

interrelations thgoriques entre le statut social, les rdles economiques et le comportement

demographique. H s'agira d'identifier les facteurs determinants de ces interrelations dans le

contexte socio-economique des pays africains et, sur la base des constats, formuler des

propositions de programmes et strategies visant a Amelioration du statut et des rdles de la

femme.,

Les femmes en &ge d'activite* et celles en £ge de procreation constituent les populations-

cibles. En effet, du fait de la survivance de situations li^es a la division in6gale du travail entre

les sexes, ces femmes assument de nombreux r61es economiques aussi bien dans les zones

urbaines que dans les zones rurales de TAfrique. Au ler juillet 1993, la population feminine

totale repre*sentait un peu plus de la moitie de la population totale (50.25 p. 100), correspondant

a un effectif de 353 millions de femmes environ dont 64 p. 100 etaient en age d'activite (10-64

ans) et 45 p. 100 en ige de procreation (15-49 ans)!/.

/ Un avant-projet sur le" rdte de la femme dans le processiis de developpement en Afrique et comportement d&nographiquc:

Strategies et implications" a 6\i prepare" dans le cadre de la strale*gie e*labore*e par la Division de la population a l'intcmion du FNUAP. Les

discussions sur la strategic ix&ni toujoun en cours, le financement du montant At 170.000 USD n^cessaire a la nitse en oeuvre des activit^s

pr^vuet dans Tavant-projet n'h pu etre mobilise. Ces activiteii et produits sont les suivants:

i) un atelier de trois semaines au d£but du piojet a ['intention de 20 chercheurs nationaux pour discuter des problemes

m^thodolo^iques et decider du plan et du contenu des ^tude» nationales;

ii) 1'analyse descriptive et explicative du sitAtut et des idles de la femme dans les different* se-:teur« de 1'economie et

l'e'tude de ieuri effeU sur le comportement d£mognphique, i pertir <ki donnee* disponibles dans une vingtaine de pays (lucenaements,

enqugtes, statistiques du travail, etc...);

iii) la preparation d'une itude comparative sur "le role de la femme dans le processus de deVeloppement en Afrique et

comportement demographique: Strategies et implications";

tv) des missions de suivi dans 1c pfiys participants.

United Nations, New York, 1993. The Sex and A,ge Distribution of the World Population. The 1992 Revision.

—( 1993. World Population Prospects. The 1992 Revision.
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Le concept de statut de la femme se re"fere a des realite's diffSrentes en fonction du

contexte social, culturel et historique. Nous le deTinissons ici comme l'ensemble des regies qui

regissent la conduite de la femme et determinant sa position au sein du groupe.

L'ltude pose alors Thypothese selon iaquelle le comportement d^mographique de la

majorite" des femmes africaines est probablement lie" au statut social et aux roles econotniques

qui leur sont habituellement conc£d6s par le groupe et que, toute modification d'un tel

comportement necessite, au pr£alable, une amelioration de leur condition sociale et une Evolution

de leurs rdles 6conomiques. L'hypothese repose sur la nature des relations deja e"tablies par de

nombreuses eludes entre:

i) le statut social et le comportement en matiere de nuptialite" et de fecondite*;

ii) les structures familiales et le niveau de la fecondite";

iii) les activity's de production et less activity's de reproduction;

iv) l'6ducation, l'emploi et les phe"nomenes d£mographiques (i.e nuptialite,

espacement des naissances, survie des enfants, mortality maternelle, etc...)!/.

_/ UNECA, Addis Abeba, 1985. Structure des me"naget et fiJcondite" en Afrique sub-itahariennc. Etude comparative dci donne"e3 de
l'EnquSte mondiale sur la gcondite' fCameroun,-Cpte-p;iypiret Ghana, Kenya. Lesotho. Nigeria). ECA/PD/WP/1985/19.

—, 1986. Impact de Involution du role de la feirjne sur la fe"condite*. Cas de quelques pays de 1'Afrique de l'Oucst.

ECA/TP/POP/86/2 .3 (a)

—, 1987. Impact de )a modifipadon du rvthme d« conatitution de la famille el de 1b atructure des manages aur la fiicondit^dang

quelaueapay» tfricaina fanalyse comparative de> donniet dc 1'Enqu^le momliale aur laffeonditf). ECA/POP/TP/87/7(2.3(b)).

—, 1988. Les d^terminanU prochea de la recondite" dans quelquea pays africaina. ECA/POPiTP/88/1/{2.1(ii)(a».

—, 1989. Les effete dee variableit de nuptialite' sur la fiiond'M dana quelques pays afrieaina. ECA/POP/TP/89/6/2.1Cii)l>).

J. Cleland, 1989. Maternal education and child mrvival: Further evidence and explanation, in What we know abouK the health

transition: The proceedings of an international workshop, Csmberra, May, J. Cleland et al., Camberra Australian National Universly,

Health Transition Centre, 1990.

C. Lloyd, 1990. Understanding the relationship between women's work and fertility: The contribution of the World .Fertility

Survey. Population Council, Working Paper No 9

A. L. Gue"ye, 1991. Structures famillalea. nuptialite' et Ucond\\i: ca& de 5 pays africains araboohonet. in Actet Conference UEPA

'Femme, Famille, Population", Ouagadougou.

E. K. Campbell, 1991. The influence of modernism on the desired family size : Method and application, in Actes Conference

UEPA "Femme, Famille, Population", Ouagadougou.

N. A. Piuhandenge, 1991. Urbanite" et Evolution dea comportements en matiere de nuptiajite" dang leg prandeg villes du Zaire, in

Actes ConKrence UEPA "Femme, Famille, Population", Ouagadougou;

A. Evans, 1992. Women's work and family welfare: Informal Women's Groups and Family Planninu Information and Services,

World Employment Programme, Working Paper No 182, Geneva, ILO.

J. Hobcraft, 1992. Women's education, child welfare and child survival. Expert Group Meeting on Population and Women,

Gaborone.

C. Opong, 1992. Relationships between women'a work and demographic behaviour: Some research evidence in West Africa.

WO, Working Paper No 175.

D. Shapiro, O. Tambashe, 1993. Fertility and the status of women in Kinaahaaa. in Actes Congres international de la population

de 1'UIESP, Montreal.
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Le document sera structure autour de cinq chapitres. A la suite de ce chapitre introductif,

il sera proc&Je", au chapitre II, a l'analyse des caractenstiques sociales, economiques et

dernographiques du statut et des r6Ies de la femme en Afrique. Le chapitre in mettra en

Evidence les relations de cause a effet entre le statut, les rdles et le comportement

dernographique. Des propositions de programmes et strategies susceptibles de conduire a une

evolution du statut social et des rdles economiques de la femme seront formulees au chapitre IV
qui anticipera aussi sur les effets d'une telle Evolution sur le comportement ddmographique. Le

dernier chapitre fera la synthese des re*sultats et pre*sentera les conclusions de l'gtude.

H. CARACTERISTIQUES DU STATUT SOCIAL ET DES ROLES ECONOMIQUES

DE LA FEMME

A. Statut social

Les Etudes sur le statut social des femmes africaines ont reconnu, qu'en depit des

nombreux rdles qu'elles remplissent, elles sont, dans leur grande majority, de*favoris£es lorsqu'il

s'agit d'avoir acces aux instruments du developpement economique et social et aux moyens qui

permettent d'ameliorer la quality de leur vie, de contrdler les ev^nements importants qui les

concernent directement, ou de participer aux prises de decisions dans le famille et dans la

collectivite*//

Dans la collectivity, le bas statut des femmes est par exemple illustre* par leur faible

acces a Instruction, a l'6ducation et a la formation professionnelle. En effet, d'apres les

statistiques disponibles, les taux d'analphabe*tisme sont sensiblement plus sieve's chez les femmes.

Deux-tiers environ des femmes sont sans instruction. Parmi celles qui sont instruites, la majority

4/
_/ C. Boserup, E., 1970. Women's role in economic development. London, Allen et Unwin

Whvte. M.K..1977. The statue of women in preinduatrial socictiei. Princeton University Ptcm.

Harrington, ]., 1978. Some micro-aociocconomicsof female status in Nigeria, papier prisenU a la Conference Women in

Poverty:. What do we know.

Nelaon, N., 1981. African women in the development process. London.

C. Oppoog, 1979. Household economic demographic decision malting, in Proceedings of a Conference on Economic and

Demographic Change, Helsinki.

—, 1983. Female and Male in West Africa. London;

—, 1988. L^s fi;mjnef afneainea: de» epousea. de» m^rea et des travailleuset. in Population et ■oci&e' en Afrique au rod du

sahara, Edition rHannattan, Paris.

Mason, O.K., 1984. The atatui of women: a review of its relatjonahips to fertility and mortality. New York, Rockefeller

Foundation. UNECA, Addis Abeba, 1986, op. cit.

Dixon-Muellr, R. et Ankar, R.,1988. Asseasine women's economic contributions to development. Human Resources and

Development Planning, Document No 6, Geneve, BIT.

K. Namudu, 1991. Shifting perceptions of the status and role of educated women within the family and community in Africa

from 1960s to 1980s, in Actes ConKrence UEPA "Femme, Famille, population", Ouagadougou;

Karln, L. D., 1992. Obstacles to women's entrepreneurahip in Africa. Small Entreprise Programme, Geneva, ILO.

E. Postel, 1992. The value of women, women's autonomy, population and policy trends. Expert Group Meeting on Population

and Women, Gaborone, June.

Nations Unies, CEPED, FNUAP, URD Lome", 1992. Condition de la femme et population. Le caa de l'Afriaue francophone.
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ne va pas au-dela du cycle primaire, les abandons etant ge'ne'ralement dfls aux manages et/ou aux

grossesses precoces, au manque de moyens des groupes d&nunis qui pre"ferent maintenir leurs

garcons a Tecole plutdt que les filles. Les femmes continuent ainsi de constituer la grande

majority des analphabetes dans la plupart des pays en d6pit du fait que les filles ont

th6oriquement le m&ne droit a rEducation que les garcons, et malgre" les efforts deployed par

les gouvemements pour eliminer l'analphabe'tisme?/.

Un niveau destruction aussi faible constitue le principal obstacle a rinsertion des

femmes dans le secteur structure de l'economie. D'autres contraintes d'ordre culturel telles que

Topposition de l'epoux et les idees preconcues sur la position "infe'rieure" de la femme sont

aussi evoquees dans la littdratureV.

Les femmes sont aussi de*favorisees en matiere de sant6. L'Afrique est en effet la region

du monde ou les taux de mortality maternelle et infantile sont les plus eleves. En tant que

principaux problemes sanitaires du continent, la malnutrition, les maladies infectieuses,

Tinsuffisance des soins pre*nataux et post-nataux, l'absence d'eau potable, surtout dans les zones

rurales, affectent plus particulierement les femmes et les enfants.

Le statut social de la femme africaine reste par ailleurs lid a son r61e de mere et

d'epouse. C'est ainsi qu*une forte pression sociale s'exerce souvent sur elle pour qu'elle entre

en union et donne naissance a des enfants. Ce rdle de mere et d'epouse, traditionnellement

reconnu a la femme africaine, serait d'ailleurs a l'origine meme de sa condition, condition

presque toujours inf6rieure a celle de Thommel/. En effet, dans les societes peu malthusiennes,

l'intensite et la dur£e du manage augmentent le temps que la femme consacre a la procreation

et a la garde des enfants, affectant ainsi les opportunity d'etlucation et d'emploi, done les

possibility's d'amdioration de son statut et de ses rdles.

La persistance du bas statut de la femme africaine est de ce fait expliquee par la precocity

de l'age au manage, la pratique courante de la polygamie, l'ecart d'^ge souvent considerable

entre les epoux, la forte intensity de la procreation, la division inegale du travail entre les sexes

et le faible niveau d'instruction des femmes.

Certaines strategies telles que les reTormes agraires qui sont intervenues dans la plupart

des pays et la privatisation de plus en plus poussee des droits de propriete ont souvent 6t6

r&dis^es au detriment des femmes pour d6tenorer davantage leur position au sein de la famille

_/ UNECA, Addu Abeba, 1986. Impact de Involution du r61e de U femme mr U fJcoaitU, Cai de quelquei pty* de rAfriaue de
I'Ouegt. ECAm»/POP/86/2.3 (■).

V UNECA, Addii Abcba, 1986, op. cit.

1/ Nalioiu Uniet, CEPED, RfUAP, URD Lomi, 1992. Op. cit.



-5-

et de la collectivite*!/. Les femmes en sont ainsi arrivees a perdre leur droit de vente du surplus

agricole qui leur e*tait reconnu dans les socie*te"s traditionnelles. Les hommes sont devenus les

proprie'taires exclusifs des terres dont ils peuvent disposer a leur guise. Les femmes non marines

ou sans enfant ont ainsi peu de chances d'acc6der a la propridte". La legislation sur les droits

d'he*ritage et sur les droits de proprie*te" renforcent ainsi le de*sir des femmes d'avoir un grand

nombre d'enfants et surtout de garcons, en guise de security sociale pendant la vieillesse.

B. Principaux r61es &onomiques

1. R61es en zones rurales

En plus de leur rdle domestique traditionnel de meres et d'e*pouses qui les rend

responsables de la protection de la famille, les femmes des zones rurales sont aussi responsables

de la production agricole, de la transformation et de la distribution des produits locaux de

1'agriculture, de la peche et de l'artisanat. Selon les statistiques disponibles, 70 a 80 p. 100

environ des femmes africaines des zones rurales sont ainsi occupees dans les exploitations

familiales!/.

Malgre* ces nombreux r61es, les femmes des zones rurales de TAfrique assument de plus

en plus de responsabilite*s habituellement a la charge des hommes. Les e*tudes recentes sur les

conditions socio-£conomiques en Afrique suggerent en effet une augmentation du nombre de

manages dirige*s par des femmes ]2/. Cest le cas dans certaines zones rurales de l'Afrique de

l*Ouest (au Sahel notamment), de rAfrique de l'Est et de 1' Afrique australe od Ton a observe*

un nombre de plus en plus important de femmes parmi les chefs de manages. Au Kenya par

exemple, 25 p. 100 environ des manages en zones rurales sont dirige*s par les femmes, le

pourcentage observe* au Botswana e"tant de 42 p. 100 "/.

Ces rdles additionnels sont dus a l'axnpleur des mouvements migratoires qui touchent

principalement les hommes (exode rural et Emigration), souvent obliges d'e"migrer sans leur

famille pour chercher du travail en ville ou dans d'autres pays. Parmi les principales causes des

migrations "masculines" on peut citer les difficulty's dconomiques du pays d'origine, les

calamity naturelles (secheresse en particulier) et les guerres. Les ruptures d'unions et les

conceptions pr&iuptiales sont aussi cities parmi les facteurs qui conduisent les femmes a diriger

un manage.

V World Bank, 1986, op. cit.

1/ UNBCA, Addii Abebt, 1986, op. cit.

^7 CynthU B. LJoyd and al, 1993. WomenU Role in Maintening Householdi: Family Welfare an Sexual Ineaualilv in Ghana.

Population Studies, Vol 47, Number 1.

]}J Worid Bank, 1986. Population Growth and Policiet in Sub-Saharan Africa.
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En re'sume', en de>it des nombreux r61es qu'elles assument, les populations rurales et les

femmes des zones rurales en particulier, ont moins be*ne*ficie* des avantages du de*veloppement,

que ce soit dans le domaine de reducation, de l'emploi, de l'habitat ou de la sante*. D'autre part,

e*tant donne* le style de de*veloppement des pays africains, la presque totalite* des infrastructures

socio-e*conomiques, des e*tablissements para-publics, des services gouvernementaux et du

commerce est concentree dans les grandes villes, souvent dans la capitale ou re*side l'61ite du

pays. Sur le plan dconomique, une telle politique a finalement conduit a une situation ou, dans

la plupart des pays africains, les termes de l'&hange sont passes depuis les anne*es 70 a

Tavantage des centres urbains^/.

II est alors a craindre qu'une population feminine de plus en plus pre"dominante dans les

zones rurales du fait de Immigration des hommes, n'ait pour consequence une plus grande

marginalisation des femmes rurales dans le processus de de*veloppement.

2. R61es en zones urbaines

En zones urbaines, on trouve de plus en plus de femmes instruites, salariees et employees

dans le secteur structure de l'^conomie (public, para-public, priv6). Toutefois, le nombre de

femmes concerned est extr£mement faible puisque celles-ci ne repre*sentent que 2 a 10 p. 100

(selon le pays) de l'ensemble des femmes, compare* a la cate*gorie des femmes "sans emploi" qui

regroupe entre 30 et 40 p. 100 des femmes llf.

En r&dite', la grande majorite* des femmes travailleuses des zones urbaines exercent le

plus souvent dans le secteur informel ou elles occupent les emplois qui leur sont

traditionnellement re*serve"s. Le plus grand nombre exerce dans le commerce et les services qui

constituent la seconde activite* e"conomique dans la plupart des pays. Les donne*es de I'Enque'te

mondiale sur la f&ondite* ont ainsi montre* que dans certains pays de 1'Afrique de l'Ouest comme

le Be*nin et le Togo, "pres de 90 p. 100 de la population active dans le secteur tertiaire, secteur

dont le de*veloppement est lie* a celui des services et du commerce, est feminine" "/.

Le constat est done fait qu'en Afrique, la grande majorite* des femmes travailleuses reste

toujours occup^e dans Tagriculture en zones rurales et dans le secteur non structure" de

Pe'conomie en zones urbaines. Le nombre de femmes employees dans le secteur structure", bien

qu*en croissance continue dans les zones urbaines, reste cependant trfes limite". Les femmes

travailleuses des zones urbaines et rurales continuent, malgre* tout, a etre confrontees aux

difficult6s suivantes lorsqu'il s'agit d'augmenter leur productivity ou d'ame*liorer leur position:

faible acces aux moyens et aux nouvelles techniques de production, au cre*dit, aux cooperatives,

Worid Btnk, 1986, op. cit.

UNECA, 1986, op. cit.

UNECA, 1986, op. cit.
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a la formation professionnelle, aux postes de responsabilite dans la fonction publique, dans le

gouvernement et «lans la direction des partis politiques ]i/.

HI. STATUT, ROLES ET COMPORTEMENT DEMOGRAPHIQUE

Les caracteristiques du statut social et des rdles economiques presenters ci-dessus

justifieraient en partie le comportement demographique des femmes en Afriquelf/. Le r61e

du manage et- de la procreation dans le processus de reconnaissance et de valorisation de la

femme au sein de la famille et la socie*te*, la conduira probablement a adopter (de facon

consciente ou non) un comportement en matiere de nuptialite et de fe*condite pour assumer

rapidement son rdle essentiel de mere et dSpouse.

A. Statut. r61es et comportement en matiere de nuptialite

La situation matrimoniale des femmes continue d'&tre prise en compte dans la

determination de leur position sociale, les femmes marines jouant un rdle social souvent plus

significatif que celui reconnu aux femmes non marines. II faut toutefois reconnaitre que la

consideration d'autres facteurs tels que l'education ou l'inde*pendance e*conomique de la femme

s'impose de plus en plus aux socie*t£s africaines en mutation continue.

La femme marine continue cependant de be*neficier d'une plus grande consideration

sociale. Un tel argument est d'ailleurs souvent avance pour justifier la pratique courante de la

polygamie et la frequence eleve*e des remariages dans bon nombre de societes africaines. En

effet, on a observe que, meme si les unions sont relativement instables sur le continent, puisque

selon le pays, 15 a 29 p. 100 des premieres unions sont rompues d'apres les donne*es de l'EMF,

cette instabilite des unions est largement compense*e par une frequence eleven des remariages.

Ainsi, il en resulte une moyenne elevde des pourcentages de temps passe* dans les manages, dont

la valeur se stabilise autour de 95 p. 100 dans tous les pays e*tudies£/.

L'importance du manage tient au fait qu'il constitue encore le moyen privilegie pour la

femme africaine d'acce*der a son rdle de mere et d'e*pouse. En effet, non seulement les contrdles

sociaux en matiere de nuptialite* et de procreation sont tels que les naissances ille*gitimes ne sont

pas encore tout a fait tolere*es dans la plupart des societe*s africaines mais aussi, toute situation

prolonged de non- mariage (ce*libat, divorce ou veuvage) constitue encore un risque de

marginalisation sociale pour la femme. II en resulte que les femmes, en particulier celles des

zones rurales commencent non seulement tres t6t les activity's socio-e*conomiques, mais sont aussi

prfctes a assumer leur rdle de mere dans une union stable et a un £ge relativement jeune.

"/ World Bank, 1986, op. cit.

_/ UNECA, Addii Abeba, 1974. Indications I utilizer pour un examen de« lieni entre l'intfgrition de» femmei dim le oroceiaui de
dfveloppement. U condition de la femme et lei ftcteun dJmographiquei en Afrique. E/CN.I4/SW/37

_/ Donnees dei enquetes africaines de I'Enquete mondiale aur la (6cond\li (EMF) et de TEnquete demographique et de %ua£ (EOS)
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L'importance accordee au mariage est d'ailleurs confirmee par l'ensemble des e*tudes
menees a ce jour qui s'accordent sur son caractere quasi universel dans la plupart des pays. Les

donnees des enqu&es africaines realisees dans le cadre des programmes EMF et Enqu&e
demographique et de same" (EDS), montrent ainsi, qu'a Tage de 30 ans, presque toutes les
femmes ont deja contract un premier mariage. Le celibat dflinitif severe alors tres faible, e*tant

presque partout, dans les pays participants, de Tordre de 2 p. 1001*/.

Le modele de nuptialite* observd sur le continent se caracte'rise done par une relative

precocity de l'fige au premier mariage (18-19 ans environ). H a €\€ Stabli que les femmes dont
l'Sge au premier mariage est tardif par rapport a Tage habituel auquel est mariee la plupart des
femmes, sont celles pour qui le mariage ne constitue plus un moyen de reconnaissance

socialel!/. II s'agit ge"ne"ralement de femmes instruites, residant en zones urbaines et employees
dans le secteur structure de Teconomie mais qui ne repre"sentent qu'un faible pourcentage des
femmes. Cette cate*gorie de femmes accepte de plus en plus difficilement d'etre confinee

exclusivement aux activity reproductives et exigent desormais un r61e social plus important.

B. Statut. r61es et comportement en matifere de fecondite* et de planification familiale

En matiere de fecondit6, le statut social de la femme reste lie" au nombre d'enfants vivants

et surtout au nombre de gar$ons qu'elle a mis au monde. Cette attitude pronataliste des
populations justifierait en partie la precocity I'intensit6 et runiversalit^ du mariage et l'absence

de limitation de'libe'ree et gfin^ralisee des naissances par les couples.

Les femmes africaines se trouvent ainsi prgmature'ment exposees au risque de procrfe
et finissent par maximiser leurs capacity reproductives. En effet, la vie feconde est entamee a

des ages relativement jeunes, r&ge median a la premiere naissance vivante s'e"tablissant autour

de 19-20 dans la plupart des pays??/. Les activite"s reproductives se poursuivent alors jusqu'aux
approches de la menopause, la pratique de la contraception d'arrfct dtant pratiquement

inexistante.

Les donnees foumies par les enqu&es et les recensements realise*s en Afrique situent ainsi
le niveau de la descendance du moment autour de 6-7 enfants, niveau nettement plus 61ev6 que

celui de 2.2 requis pour le renouvellement d'une population. L'examen des taux de fecondit^
fournies par les enquStes EMF et EDS et revaluation de la contribution des diff&ents groupes

d'a"ges a la constitution de la descendance du moment, confirment la faible utilisation de

EMF et EDS: Rapport* d'inalyse dei donn&t de« enqufitet afiricaines.

UNECA, Addii Abeba, 1986, op. cit.

EMF et EDS: Donniei dei enquetei ifricaioei.
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me'thodes contraceptives efficaces^/. La structure par £ge de la fecondite" montre en effet que

Ton est en presence d'un schema classique de fecondite naturelle, caracte'rise' par un etalement

des naissances sur toute la periode de reproduction.

Par ailleurs, la division in6gale du travail entre les sexes amene les femmes a etre souvent

occupies dans des activite's socio-economiques ne faisant pas obstacle a leurs activity

reproductives. Cette observation est confirmee par les donnees de TEMF relatives au statut dans

l'emploi. Ainsi, les 56 a 80 p. 100 des femmes qui, selon le pays, etaient occupies dans les

exploitations familiales ou en train de travailler a leur propre compte, exercaient en realite des

activity tout a fait compatibles avec leur r61e traditionnel de mere et dspouse. Les activite's

commerciales ou les travaux champStres ne semblent pas en effet faire obstacle a la matemite"

et n'empSchent pas la mere de s'occuper de son nouveau-ne' dans le contexte social des pays

africains.

Du fait done de la valeur attachee a la femme feconde dans les socie"t6s traditionnelles

africaines, "les femmes pergoivent Factivite economique non pas comme une alternative, mais

plutdt un complement de la maternit6*1^/. La forte intensity des activite's reproductives pendant

toute la periode de procreation laisse effectivement peu de place a l'activite" economique des

femmes, contribuant ainsi a maintenir celles-ci dans une situation d'inferiority par rapport aux

hommes.

C. Statut. rdles et comportement en matiere de sante

Le niveau eieve de la morbidity et de la mortality, du principalement aux maladies

transmissibles et aux carences nutritionnelles, Tinsuffisance des services de sante de base et la

penurie du personnel medical ont 6t6 identifiees par TOrganisation Mondiale de la Sante" comme

les principaux problemes sanitaires de l'Afrique (OMS, AFRO, 1970). Ces problemes de

touchent avant tout les groupes vuln^rables (femmes, enfants et vieillards). Les femmes

sont cependant les plus touchees i cause des nombreux facteurs defavorables influencant leur
sante tels que le statut social, les maternites rapprochees, precoces ou tardives, le surmenage

physique et nerveux, les responsabilites grandissantes en milieu rural dues a l'exode des

Toutefois, compte tenu des responsabilites qui decoulent de leur r61e traditionnel de

protection de la famille, les femmes africaines et en particulier les femmes en milieu rural,

continuent d'apporter une contribution importante a la sante et au bien-£tre des membres de la

21/
_/ UNECA, Addii Abeba, 1991. Ertimalion de la ffconditl dans quelquei pay africaint: Source dct donn^eg. mgthodei

d'ertimation. niveaux de ffcondjtf. modelei et tendancea. ECA/POP/TP/91/3 (2.1) (a).

221 /

/ Vao de Wtlle et Nauour Ouaidou, 1985. Condition et ffcondit^ dea femmea au Burkina Faao. Dana Perapectives intemalionales
du planning familial.

23/
__/ Chauliac, M. et Rimbault, 1985. Vie des femmes: aantl dea meres el dea enfanta.
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famille. En effet, les rdles principaux qu'elles assument habituellement, influenced directement

l'tot sanitaire de toute la famille, a savoir:

i) nourrir tous les membres de la famille;

ii) approvisionner la famille en eau potable;

iii) creer un environnement domestique sain;

iv) veiller a leurs propres vaccinations et a celles des enfants;

v) assurer les premiers soins aux enfants et aux vieillards;

vi) dduquer les enfants a la sant6 et,

vii) promouvoir la planification familiale, surtout avec les m&hodes

traditionnelles"/.

Les femmes africaines retrouvent de nouveau leur rdle central de protection de la sante

de la famille avec le processus de mise en oeuvre de la strategic des "Soins de Sante* Primaires"

(SSP), lancee par la Declaration d'Alma Ata en 1978, sous l'egide de TOMS. En effet, la
plupart des activite"s inscrites dans le cadre des SSP relevent des responsabilite's
traditionnellement assumees par les femmes. Elles peuvent etre resumees en huit composantes,
depuis l'e*ducation pour la santa" jusqu'a la fourniture des medicaments essentiels, en passant par

la promotion de bonnes conditions alimentaires et nutritionnelles, I'approvisionnement en eau

saine, la sant£ maternelle et infantile incluant la planification familiale, le Programme Elargi de
Vaccination, la prevention et le contrdle des ende"mies locales et le traitement des maladies et

lesions courantes "/.

D'autre part, il faut s'attendre a ce que les femmes s'investissent de plus en plus dans

la protection et rame"lioration de la sant6 de la famille. En effet, le contexte de crise economique
et d'ajustement structurel qui frappe la plupart des pays africains a eu comme consequence, une

insuffisance des services de sant6 de base, une deterioration des infrastructures existantes et une

pe"nurie du personnel medical du fait de la decroissance reguliere du budget de la sante publique
des Etats, conduisant ainsi a une plus grande implication des femmes dans la protection de la

sant6 familiale.

^/ KhardUtou MBiye, 1991. L« famine et le Ken-fare de la famille. in Act« de U Conference "Femme, famille et population",

UEPA, Ouagadougou, 24-29 avril 1991.

y CantreUe, P., 1993. Perapectives pour 1» untf dei enfiinti en Afriaue. Communicationprfient*e au •iminaife de 1'IFORD «ur la

mortality infantile et juvenile en Afnque: BiUn dei recherchw et politiquei de Hnte1, Yaounde, 19-23 juillet 1993.
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D. Statut. roles et comportement mieratoire

Les idees precon^ues sur la dependance de la femme ont, en partie, determine" son

comportement migratoire. En effet, la migration feminine, aussi bien de longue distance (a

l'dtranger) que de courte distance (exode rural), dependait surtout de la migration masculine. Les

femmes ne pouvaient migrer que par suite d'un mariage avec un migrant ou dans le cadre de la

poursuite des e*tudes ou lorsqu'elles dtaient confines a des parents en ville ^/.

La situation de crise economique actuelle a cependant conduit les femmes a &re de plus

en plus concernees par les migrations de main-d'oeuvre jusque-la reservees aux hommes. Des

Etudes recentes sur la migration feminine ont ainsi montre* 1'ampleur du phe*nomene avec une

destination exclusivement urbaine et d'origine rurale. La raison economique de ces migrations

et leur caractere de plus en plus autonome ont egalement e"te" mises en evidence ^/.

Toutefois, les femmes non mariees sont toujours les plus concernees par l'exode rural.

Elles proviennent souvent des campagnes les plus de*favorisees en matiere de potentiality

economiques et d'opportunitis d'emplois, et sont relativement jeunes. Elles migrent en ville pour

chercher du travail. Elles sont ge*ne"ralement c&ibataires et de ce fait, sont, au d£but, moins
concernees par les activite*s reproductives. Les manages peuvent cependant se produire par la

suite, souvent avec des garcons du m&ne milieu geographique qui ont migre* pour les memes

raisons. Cependant, comme l'a montre" une 6tude sur la fecondite* des citadines au Burkina Faso,

ces "femmes qui viennent d'un milieu rural choisissent une activity economique pouvant e"tre

combinee avec les soins aux enfants et les tiches domestiques" 2V. II ne faut done pas
s'attendre a ce que la residence urbaine ait une quelconque influence sur le comportement en

matiere de nuptialite* ou de fecondite" d'autant plus que la vie en communaute" soustrait

difficilement ces femmes des contr61es sociaux du milieu d'origine.

Les conditions de vie restent difficiles pour les femmes qui ont choisi de quitter leur

village pour s'installer dans les villes. Elles vivent le plus souvent a la penpherie des centres

urbains, dans des conditions d'habitat, d'hygiene et de security relativement precaires et trouvent

generalement leurs moyens de subsistance grice aux produits de Tartisanat et aux travaux

managers?!/. Leur faible niveau d'instruction et leur maigre chiffre d'affaires ne leur

permettent pas Tacces au secteur structure" ou au credit bancaire pour deVelopper leurs activit^s

^ , 1987. Le i61e dei families dam I'aecueil de» migranti vera lea villeg africainea. In Acte« du s^miiiaire CRDI-

ORSTOM-URD,

^U Maimouru Sy, 1991. Migrations fiminine» iclon lei ethnics du Slnleal. In Actes Conference femme, famillc et population,

UEPA, Ouagadougou, 24-29 avril 1991.

2V Van de Walle et Nasaour Ouaidou, 1985, op. cit.

2]_l Diop, Marieme, 1988. Un exemole de non insertion urttaine: le caa dea migrantea aanonnierea de Bjmc Caainnnce ■ Dakar.
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economiques et ameiiorer leurs conditions de vie. Elles forment ainsi la majeure partie du

secteur informel en ville.

IV. EVOLUTION DU STATUT SOCIAL ET DES ROLES ECONOMIQUES DE LA

FEMME: STRATEGIES ET IMPLICATIONS SUR LE COMPORTEMENT

DEMOGRAPHIQUE

Les gouvernements africains ont a plusieurs occasions reconnu que ramdlioration du

statut de la femme doit 6tre partie integrante de tout effort de developpement. Us l'ont declare

solennellement dans le cadre de plusieurs moyens d'action tels que le Plan d'action pour

1'integration de la femme au developpement (Addis Abeba, 1978), le Plan d'action mondial

(Copenhague, 1980), le Plan d'action de Lagos (1980), la D6cennie des Nations Unies pour la

femme (1975-80), les Strategies d'Arusha pour la promotion de la femme en Afrique (1984),

le Programme d'action de Kilimanjaro concemant la population et le developpement (Arusha,

1984) et, plus r£cemment encore, la Declaration de Dakar/Ngor sur la population, la famille et

le developpement durable.

L'ame*Iioration de la condition de la femme necessite cependant de la part des

gouvernements africains, en cooperation avec la communaute intemationale et les partenaires au

developpement, des efforts considerables pour traduire en termes de programmes et strategies

les recommandations pertinentes formuiees dans ces differents plans d'action.

A. Strategies pour revolution du statut social et des roles economiques

Les gouvernements, devraient, au-dela de leurs declarations d'intention, prendre des

actions pour faire evoluer le statut social et les roles economiques de la femme en tant que mere

et travailleuse dans tous les secteurs de l'e*conomie et, encourager les recherches dans le domaine

de son integration au developpement. Les strategies suivantes devraient etre poursuivies et

renforcees.

1. Generalisation de l'education et de la formation professionnelle

Les gouvernements devraient se concentrer davantage sur la reorganisation et la

reorientation du systeme e*ducationnel et des programmes de formation de telle sorte que:

i) la majorite des femmes soit non seulement scolarisee, mais que cette meme

majorite puisse poursuivre ses etudes jusqu'a la fin du cycle primaire au moins;

ii) les programmes de formation soient adaptes aux conditions particulieres des pays

en vue d'assurer une bonne adequation entre formation et emploi;

iii) les programmes scolaires et extra-scolaires en milieu rural puissent permettre aux

jeunes d'utiliser sur place les connaissances acquises et freiner ainsi leur exode massif vers les

villes;
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iv) les programmes educatifs puissent completer reducation primaire en incluant,

notamment, reducation familiale, reducation sexuelle et reducation des adultes, en particulier

celle des femmes;

v) une plus grande place soit accorded a la formation professionnelle des femmes

pour leur permettre d'exercer efficacement et en grand nombre dans tous les secteurs de

l'economie notamment dans l'enseignement, la medecine, les branches techniques, l'industrie,

le commerce, les banques, la fonction publique, etc...

2. Promotion de 1'emnloi de la femme

Les gouvernements devraient acceierer et ge*neraliser la mise en oeuvre de programmes

et strategies ayant pour objectifs majeurs la promotion d'activites rdmun6ratrices pour les

femmes, Tintensification de leur activite* professionnelle, Taugmentation de la productivity des

femmes travailleuses, une division plus Equitable du travail entre les sexes en vue d'alteger le

fardeau des femmes. Les elements de cette strategic devraient inclure:

i) une politique vigoureuse de reformes economiques en faveur des femmes rurales

en proc^dant, notamment, a une reorientation des politiques agricoles pour permettre aux

femmes d'avoir acces: a) aux facteurs de production tels que la terre, le capita! et Peau; b) aux

nouvelles techniques de production et de stockage; c) a une formation de base appropriee et, d)

au credit agricole et aux cooperatives de production;

ii) la facilitation de Pacces des femmes a la propriete fonciere et au credit, a titre

individuel et par le biais des cooperatives ou autres groupements et associations professionnels

pour: a) soutenir leurs initiatives dans le secteur du commerce et des services; b) permettre leur

participation a tous les niveaux de creation et de gestion de petites et moyennes entreprises et,

c) renforcer leur independance economique et ameliorer la qualite" de leur vie;

iii) le deVeloppement de l'emploi salarie pour les femmes des zones urbaines et la

mise en oeuvre de mesures susceptibles de faciliter leur acces au credit bancaire.

3. Amelioration de la santa* et du bien-&re des populations et promotion de la planification

familiale

Les gouvernements devraient continuer a donner la priorite a reiaboration et a la mise

en oeuvre de programmes et strategies visant a Tameiioration de la sante et du bien-e"tre des

populations, notamment des groupes vulnerables que sont les enfants, les femmes et les

vieillards. Ils devraient, par consequent:

i) Poursuivre l'effort d'adaptation des structures des services sanitaires aux

conditions locales et au style de de*veloppement socio-economique a predominance rurale en se

fondant sur le programme de 1'OMS "la sante pour tous d'ici Tan 2000";



- 14-

ii) poursuivre et intensifier les programmes de sante* maternelle et infantile et donner

la priorite a la construction de centres de sant£ dans les localites rurales afin de favoriser Pacces

facile aux infrastructures sanitaires;

iii) mettre en oeuvre des politiques consequentes d*6ducation en matiere de population

dans le but d'amener les parents, et les meres en particulier, a prendre les mesures preventives

necessaires a la reduction de la morbidity et de la mortality de Penfance;

iv) poursuivre les efforts pour la mise en application du programme d'Alma-Ata en

ce qui concerne la participation communautaire;

v) prendre des mesures plus dnergiques pour decourager, par des campagnes

d'information appropriees, les manages trap precoces des jeunes filles et les grossesses a risques

qu'ils entrapment;

vi) developper des campagnes de sensibilisation des couples a la notion de "parente"

responsable", vulgariser les me*thodes modernes de contraception et encourager leur utilisation,
laborer des programmes permettant de renforcer les mecanismes traditionnels de regulation de

la fecondite\ en particulier promouvoir l'allaitement materael. Les femmes, quel que soit leur
statut matrimonial et, particulierement celles vivant en zones rurales, devraient pouvoir avoir
acces librement et gratuitement aux services de planification familiale.

4. Renforcement dn r61e des organisations et groupements fe"minins,

La strategic des gouvernements dans ce domaine devrait etre orientee vers Pelaboration

et 1'application de mesures et textes de loi visant au renforcement du rdle des organisations et

des groupements fSminins. Les gouvernements devraient notamment:

i) renforcer, en les dotant de ressources appropriees, les structures nationales qui

s'occupent de la promotion de la femme. Ces structures devraient en effet pouvoir disposer des

moyens de faire pression sur les gouvernements afin qu'ils tiennent davantage compte des
problemes des femmes dans les plans et strategies de developpement economique et social;

ii) renforcer les dispositions pour conside*rer les organisations qui repre"sentent les

femmes comme des interlocuteurs privileges lorsqu'il s'agit de mener des campagnes de

sensibilisation sur les droits de la femme;

iii) encourager davantage la participation des femmes a la vie politique. Sous sa forme

actuelle, cette participation ne se manifeste ge'ne'ralement qu'a Poccasion des consultations
eiectorales lorsque le vote des femmes est convoite" par les diff£rentes formations politiques. Le
nombre de femmes devrait etre plus important au niveau de la direction des partis politiques qui
devraient aussi etre tenus de cr£er dans leurs structures des cellules chargees de la promotion

de la femme.
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5. Promotion de la recherche sur les problemes et les besoins de la femme

Les gouvernements devraient mettre en place des centres de recherche ou renforcer les

moyens des centres existants et les encourager a initier des programmes de recherche sur les

problemes et les besoins des femmes. Les rdsultats de ces recherches devraient aider les

gouvernements a formuler et appliquer des politiques appropriees pour ameiiorer le statut social

et les rdles economiques des femmes. La priority devrait &tre donnee aux recherches menees au

niveau national sur:

i) les aspects de'mographiques, economiques et sociales du statut de la femme en vue

de determiner les attributs de la femme qui peuvent influencer la de"mographie d'un pays et ses

conditions de deVeloppement;

ii) les systemes de collecte susceptibles d'ameiiorer les donnees sur la femme et

pouvant notamment rendre possible la determination et le suivi d'indicateurs conjoncturels

simples permettant d'evaluer periodiquement le statut de la femme;

iii) les interrelations entre le statut et les rdles de la femme et les phe"nomenes

de'mographiques en vue d'etablir clairement les liens de causality et de reciprocity.

B. Implications des strategies sur le comportement demographique

L'amelioration du statut et du rdle de la femme, grfice notamment a l'acces a l'instruction

et a l'emploi salarie, semble £tre le moyen le plus approprie pour atteindre Tobjectif de

modification de son comportement demographique.

L*e*ducation, en particulier celle des femmes plus que celle des hommes, a en effet 6i6

identified comme etant le principal determinant du comportement en matiere de procreation^/.

Une femme 6duqu6e a ge"ne"ralement un age au premier manage plus eiev6. L'education des

femmes permettra ainsi de retarder considerablement l'fige d'entr^e dans la vie feconde, celui-ci

s'etant ave*r6 plus precoce chez les femmes d'un faible niveau destruction. Un couple instruit

sera aussi plus receptif aux messages de planification familiale.

L'^ducation des meres permettra aussi de prot£ger la sant6 des enfants. On a en effet

observe, dans plusieurs pays en developpement, un risque de deceder deux fois plus eiev6 pour

un enfant n6 d'une mere non instruite que pour un enfant n6 d'une mere dont le niveau

d*instruction ne depasse guere quatre annees d'^tudes ^[/. Or, on s'attend a ce que la

dimension ideale de la famille souhaitee par le couple dvolue vers la baisse du fait de la survie

effective d'un plus grande descendance.

■Ml,

_/ UNECA, Addis Abebt, 1986, op. cit.

fi/ World Bank, 1986, op. cit.
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L'emploi (en particulier 1'emploi dans le secteur structure de l'economie) jouera le meme

rdle que I'lducation dans le processus de modification du comportement de"mographique, etant

donn£ le degre d'association eleve entre education et emploi. L'education facilitera en effet

I'acces a Temploi salarie. L'education et l'acces a 1'emploi r6mun6r6 permettront aux femmes

de beneficier de meilleurcs conditions d'existence (meilleur equilibre nutritionnel, meilleure

surveillance medicate et plus grande assistance sociale), de jouir d'une relative independance

economique et de participer davantage aux prises de decisions dans la famille et dans la societe.

Une telle amelioration du statut et du rdle de la femme ira g^n6ralement de pair avec des

changements de comportement en matiere de nuptialite et de fecondite". En effet, pour cette

catdgorie de femmes, Tentree en union se fera a des figes relativement eleves et leur fecondite

deviendra tardive, une descendance nombreuse devenant de plus en plus incompatible avec leurs

aspirations sociales.

Le niveau d'instruction de la femme a cependant 6\& identifie comme etant plus

determinant que Temploi de la femme dans le processus de changement de son comportement

de*mographique. Des auteurs comme Ridley et Morcors ont ainsi pu etablir que les differences

de comportement en matiere de nuptialite, fecondite et planification familiale, entre les femmes

qui travaillent et celles qui ne travaillent pas, sont entierement expliquees par les differences

entre les niveaux d'instruction "/.

La promotion de la planification familiale permettra a la femme de disposer des moyens

de maitrise de sa propre fecondite, aussi bien en termes techniques qu'en termes de pouvoir de

decision. Compte tenu de l'importance de Tespacement des naissances dans la culture

traditionnelle africaine, la strategic relative au renforcement des mecanismes traditionnels de

regulation de la fecondite permettra aussi de modifier le comportement procreateur d'une grande

partie des femmes, en particulier celles vivant dans les zones urbaines. En effet, la promotion

de l'allaitement maternel, outre l'interet qu'il presente pour la sante de 1'enfant et la relation

mere-enfant, aura Tavantage de maintenir un intervalle entre naissances relativement long^/.

La strategic de renforcement des organisations feminines permettra d'ameliorer le statut

de la femme et de modifier aussi les preferences en matiere de fecondite. A titre d'illustration

on peut citer le cas du Kenya ou presque 22 p. 100 des femmes afflliees a TOrganisation

nationale des femmes utilisent la contraception, compares aux 8 p. 100 d'utilisatrices observes

au niveau national. Des resultats similaires ont ete observes dans des pays aussi differents que

^/ Ridley, J.C., 1969. The Changing Petition of American Women. Education. Labour Force Pirticiottion and Fertility.

Communication pHttAie a la Conffrence «ur Family on Tramition, John E. Fogarty International Center for Advanced Study in the Health

Science!, National Institute of Health.

Morcort, W., 1974. Employment of Women and Fertilty: A Field Study in El-Waily Diiti^t. Cairo. In Egyptian Population and

Planning Review, Cairo, June 1974.

fV UNECA, Addii Abeba, 1988. Lei d^terminanU prochei de la fecondite' dam ouelauei pavi africaina.

ECA/POP/TP/88/l(2.1Cii)(»)
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le Bangladesh, PIndon6sie et le Mexiquef!/. Les Organisations f&ninines pourront aussi 6tre

utilises pour promouvoir la planification familiale.

V. SYNTHESE ET CONCLUSIONS

Malgre les nombreuses responsabilites qu'elles assument, les femmes africaines restent,

en general, defavorisees par rapport aux hommes qui beneficient d'un statut social plus eleve",

en termes de pouvoir de decision et d'acces aux moyens permettant d'ameiiorer la quality de la

vie. Ce sentiment de superiority des hommes se perpe*tue a travers l'image traditkmnelle de la

femme "mere, epouse et dependante" qui preVaut encore dans bon nombre de societ6s africaines.

Des lors, le comportement demographique de la majorite* des femmes qui se caracte'rise,

notamment, par un Sge au mariage precoce, un faible recours aux methodes contraceptives

efficaces, des activite's reproductives intenses et e*tal£es sur toute la periode de procreation,

re"sulterait de Mleur position inferieure qui ne leur donne pas les mSmes possibility que l'homme

pour s'instruire et occuper un emploi" "/. Dans ces conditions, toute politique ayant pour

objectifs le recul de l'flge au mariage, de 1'fige d'entree dans la vie feconde ou la maltrise de la

f£condite", devrait accorder une place importante a ^amelioration de la position de la femme pour

permettre un re^quilibrage des rdles entre les sexes au sein de la famille et de la socie*te* et une

meilleure integration de la femme au deVeloppement economique et social du continent.

En effet, la crise economique, qui affecte le bien-6tre des populations africaines au

premier rang desquelles se trouvent les femmes, a de'montre' la grande capacity d'adaptation dont

celles-ci peuvent faire preuve en periode de p^nurie. Elles se sont ainsi investies davantage dans

le secteur informel pour assurer la survie des manages en ville. Elles ont mis a profit leur

autonomie accrue, consequence des migrations masculines et de la perte de revenus des hommes

en ville, pour deVelopper des intents nouveaux pour des activit^s economiques collectives

(tontines, cooperatives). Des groupes f6minins decides a defendre leurs inte're'ts commencent a

emerger, particulierement dans les milieux urbains !f/.

Du fait cependant d'un lourd heritage d'in£galit£s de toutes sortes, les possibilites offertes

par toutes les solutions apportees par les femmes elles-mSmes ont ete jusqu'ici insuffisamment

exploiters de telle sorte que les effets induits sont souvent restees en-dec^ des rdsultats

escomptes. Ces initiatives ont ete en effet prises et rnenees dans un contexte reste defavorable

aux femmes, la plus grande partie de leur vie active continuant a etre consacrde aux activites

reproductives.

_/ World Bank, 1986, op. cit.

/ UNECA, 1985, Eximen et evaluation dei proyrfrt liiliai* en ce aui conceroe I'integration de la femrne au deValoppemetit dam le

cadre de li Decennic de» Nation! Unie» pour la femme. E/ECA/CM.11/13

/ UNECA, Addis Abeba, 1992. Orientations de travail pour la troisifeme Conference africaine gur la population.
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L'eValuation de Decennie des Nations Unies pour la femme a ainsi montte" que peu de

progres ont 6\6 realises par les gouvernements en ce qui concerne l'integration de la femme au

deVeloppementf/. La plupart des gouvernements africains n'ont pas, de ce fait, joue* le rdle

attendu d'eux qui consistait a appuyer ces nornbreuses initiatives en les orgiinisant dans le cadre

de strategies visant a ameiiorer le statut social de la femme et a faire evoluer ses r61es

economiques.

Les recommandations pertinentes contenues dans les diffe*rents plans adopts par les

gouvernements eux-m£mes, tels que le Programme d'action de Kilimanjaro concernant la

population et le developpement et la Declaration de Dakar/Ngor sur la population, la famille et

le developpement durable, devraient a present &re traduites en termes de programmes et

strategies susceptibles de conduire a une meilleure integration de la femme africaine au

developpement.

En definitive, etant donne le rdle que joue la promotion de la femme dans le processus

de transition demographique, rame*lioration de son statut social et revolution de ses r61es

economiques restent un prealable a la realisation des objectifs economiques, sociaux et

demographiques du continent. La promotion de la femme africaine necessite done l'application

de programmes et strategies dans le cadre des moyens d'intervention existants et visant

notamment, au relevement de son niveau construction, a Amelioration de ses moyens de

production, de conservation et de transformation des produits et a Augmentation de sa dotation

en moyens technologiques et financiers pour la creation de petites et moyennes entreprises

commerciales.

37/ UNECA, Addia Abcba, 1985, op. cit.


